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« Même en présence d’un organisme assureur désigné par 
votre Convention Collective, vérifier scrupuleusement si les 
garanties offertes couvrent totalement les obligations issues 
du régime de prévoyance (incapacité, invalidité, décès). »

Si certaines conventions 
collectives imposent un 
régime de prévoyance pour 
couvrir les risques incapa-
cité, invalidité, décès des 
salariés, d’autres vont plus 
loin en imposant égale-
ment l’organisme assureur 
auprès duquel l’employeur 
doit cotiser.

Le conseil Axio Avocat

Pour un conseil ou une in-

formation personnalisée, 

contacter le cabinet par télé-

phone ou par Email.

Quand l’assureur n’assure décidément pas…

Par Olivier baglio

Le lien juridique

La Cour de Cassation (Cass. 
n°17-27.096 du 17/04/2019) 
rappelle cependant qu’il 
appartient à l’employeur 
seul de vérifier si les garan-
ties souscrites sont bien 
conformes aux dispositions 
conventionnelles.

CABINET AXIO AVOCAT -  10 AVENUE DE LA POULASSE,  84000 AVIGNON

Tél. 04 90 14 23 23 

 Email : axio@axio-avocat.fr

 linkedin.com/company/axio-avocat

 facebook.com/axioavocat

A l’issue de négociations entre les parte-
naires sociaux de la branche, la Convention 
Collective Nationale des mareyeurs-expé-
diteurs devait garantir à tous les salariés 
relevant de son champ d’application un 
régime de prévoyance obligatoire compor-
tant le versement aux héritiers d’un capi-
tal décès égal à 100 % des salaires bruts 
perçus au cours des douze derniers mois 
d’activité précédent du salarié décédé.

Elle devait par ailleurs désigner un orga-
nisme assureur auprès duquel les entre-
prises relevant de cette convention collec-
tive devaient obligatoirement cotiser pour 
s’assurer contre les risques incapacité, 
invalidité et décès.

C’est dans ces conditions que la société X 
devait se rapprocher de l’organisme assu-
reur imposé par les textes conventionnels 
et s’acquitter des cotisations correspon-
dantes aux risques couverts.

Un salarié, Directeur d’une succursale 
importante et percevant à ce titre une ré-
munération tout aussi conséquente devait 
décéder.

Sa veuve sollicita logiquement le capital 
décès prévu par la convention collective 
auprès de l’assurance sur la base des sa-
laires perçus au cours des douze derniers 
mois d’activité de son mari.

L’organisme assureur procéda au verse-

ment d’un capital décès mais limité aux 
tranches A et B de la rémunération perçue 
au cours des douze derniers mois confor-
mément au contrat signé avec l’entreprise.

La veuve ne pu se satisfaire de cette 
somme et devait légitimement saisir le 
Conseil de Prud’hommes en sollicitant de 
l’employeur le versement du différentiel 
soit la modique somme de 264 025 €

Le Conseil de Prud’hommes et la Cour 
d’Appel lui donnèrent gain de cause consi-
dérant que la société n’avait pas été vigi-
lante en souscrivant un contrat qui ne cou-
vrait pas la totalité du capital décès.

L’employeur forma un pourvoi en cassation 
au motif, non dépourvu de bon sens, qu’en 
présence d’une clause de désignation 
conventionnelle sa seule obligation était 
de s’affilier à l’organisme désigné par la 
Convention Collective. Il appartenait donc 
à la veuve de solliciter le différentiel à l’as-
surance qui n’avait pas proposé un contrat 
conforme aux garanties prévues malgré sa 
désignation par les partenaires sociaux.

La Cour de Cassation rejeta le pourvoi 
(Cassation Sociale 17 Avril 2019 n°17-
27.096) rappelant qu’il appartenait à l’em-
ployeur seul de vérifier si les garanties 
souscrites étaient conformes aux disposi-
tions conventionnelles.

C’est tellement pratique…

www.axio-avocat.fr



JEUDI 6 JUIN 2019

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

‘‘La mise en place du Comité Social et Economique’’
UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  

INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DE LA MISE EN PLACE  
DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

•	 Maîtriser	les	différentes	phases	de	l’organisation	
des	élections	professionnelles.

•	 Mise	en	pratique	de	la	nouvelle	réglementation	
issue	des	ordonnances	Macron.

•	 Bonne	connaissance	des	règles	juridiques	encadrant	
le	vote	et	les	attributions	des	sièges.

•	 Calculer	la	représentativité	et	l’audience.
•	 Eviter	tout	contentieux	électoral.
•	 Négocier	et	appliquer	un	protocole	d’accord.

•	 Définir	un	nouveau	calendrier	électoral.
•	 Lancer	le	processus	électoral.
•	 Négocier	le	protocole	d’accord	préélectoral	(PAP).
•	 S’assurer	du	bon	déroulement	des	élections.
•	 Gérer	la	période	post-électorale.
•	 Mettre	en	place	le	Comité	Social	et	Economique	central.
•	 Gérer	les	cas	de	contentieux	électoral.

OBJECTIFS  : CONTENUS :

MÉTHODOLOGIE :

•	 Pouvoir	identifier	les	choix	à	réaliser	et	les	solutions	
envisageables	dans	le	nouveau	contexte	légal

•	 S’appuyer	sur	des	exercices	et	des	cas	pratiques	
•	 Echanger	sur	les	retours	d’expérience
•	 Délivrer	un	support	écrit	développé

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

INTERVENANTS :

•	 Olivier	Baglio,	Avocat	-	Cabinet	Axio	Avocat
•	 Denis	Alliaume,	Avocat	-	Cabinet	Axio	Avocat
•	 Corinne	Fargier,	Avocat.	Cabinet	Axio	Avocat
•	 Claire	Denis,	Avocat	-	Cabinet	Voyant-Denis

8H30-12H30 / 14H00-17H00

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner	au	restaurant	«Petit	Henri»

AXIO AVOCAT -  10 AVENUE DE LA POULASSE, 84000 AVIGNON - AGRÉMENT FORMATION N° 93840330084
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MATINÉES 
SOCIALES
A X I O  A V O C A T  F O R M A T I O N

AXIO AVOCAT FORMATION -  10 AVENUE DE LA POULASSE, 84000 AVIGNON - AGRÉMENT FORMATION N° 93840330084

VENDREDI 1   JUIN 2018

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
AT

E     SUPPLéMENTAIR
E

er

‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Prochain rendez-vous :

Informations et réservations  

Par mail  : axio@axio-avocat.fr 

Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible 
au budget formation. Module limité à 20 participants.  

Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 21 juin 2019
Avignon
8h30 -12h30


